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C'est le moment de déguster... sans modération … 

… des kiwis, pommes, poires, noix sèches amoureusement élaborés par nos producteurs, ils sont présents, chargés d’énergie, sur les étals. 
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Agir vite pour éviter d’autres dégradations. 
 

 

La France vient de voir dégradée sa note financière par l’agence de notation 

Standard & Poor’s. Cette dégradation pourrait n’être que la première d’une longue 

série si les pouvoirs publics n’aboutissent pas rapidement sur certains chantiers. 

Ceux du coût du travail et du retour de compétitivité en font parti. Ils sont liés. 

Sans eux, c’est l’emploi qui se dégradera encore plus en France, ce sont les 

conditions de vie des femmes et des hommes de notre pays qui se dégraderont. 

La FNPF propose depuis longtemps d’opérer un changement d’assiette pour le 

paiement des cotisations sociales afin d’une part de donner au régime de protection 

sociale français la possibilité de retrouver son équilibre financier et d’autre part de 

regagner en compétitivité. Pour les producteurs de fruits, ce dernier point est vital. 

C’est pourquoi le sommet social du 18 janvier devra mettre la première pierre de 

cette réforme de fond. Il devra le faire en trouvant des réponses à des questions 

essentielles : 

- Qu’est-ce qui justifie de financer les prestations familiales sur les salaires et que 

les gouvernements successifs n’y aient jamais rien changé depuis l’origine ? 

- Quel argument justifie que le remboursement des frais de santé pèse sur les 

salaires ? 

- Pourquoi le poids financier du minimum vieillesse devrait-il être supporté par les 

travailleurs ? 

En parallèle, la FNPF ne remet pas en cause le fait que d’autres cotisations, liées 

directement au travail, restent attachées aux salaires (chômage, accident du 

travail, vieillesse autre que le minimum, …). Cependant elle rappelle une chose, 

c’est aujourd’hui qu’il faut agir pour la construction de la France et de l’Europe de 

demain, et non pas leur dégradation ! 
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